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Qu'est-ce que l'ERPS ?

Ce document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par
l'Etat concernant les risques de pollution des sols.

Qu'est-ce qu'un site pollué ?

Un s te pollué est un s te qu  du fa t d'anc ens dépôts de déchets ou d' nf ltrat on de substances polluantes  présente une pollut on sucept ble de
provoquer une nu sance ou un r sque pérenne pour les personnes ou l'envronnement  Ces s tuat ons sont souvent dues à d'anc ennes prat ques
somma res d'él m nat on des déchets  ma s auss  à des fu tes ou à des épandages de produ ts ch m ques  acc dentels ou pas  l ex ste égalemnt autour
de certa ns s tes des contam nat ons dues à des retombées de rejets atmosphér ques accumulés au cours des années vo re des décenn es

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS ?

Le préfet élabore la l ste des projets de S S et la porte à conna ssance des ma res de chaque commune  L'avs des ma res est recue ll  pu s les
nformat ons de pollut on des sols sont m ses à jour grâce à la contr but on des organ smes part c pants  Ces secteurs seront représentés dans un ou
plus eurs documents graph ques  à l'échelle cadastrale

Quels sont les derniers changements ?

Le décret n° 2022 1289 du 1er octobre 2022 relat f à l' nformat on des acquéreurs et des locata res sur les r sques vent renforcer le formal sme de l'état
de pollut on des sols  Depu s le 1er janver 2023  l'ERP do t ment onner le dern er arrêté pr s par le préfet sur l'ex stence d'un S S  la date d'élaborat on  le
numéro des parcelles concernées  a ns  que des d spos t ons réglementa res  tout en reprenant les nformat ons à d spos t on dans le système
d' nformat on géograph que (art R125 26 du Code de l’envronnement)

Que signifient BASOL, BASIAS et CASIAS ?

 BASOL  BAse de données des s tes et SOLs pollués (ou potent ellement pollués) par les act v tés ndustr elles appelant une act on des pouvo rs
publ cs  à t tre prévent f ou curat f

 BASIAS  Base de données d'Anc ens S tes Industr els et Act v tés de Servce  réal sée essent ellement à part r des arch ves et gérée par le
BRGM (Bureau de Recherches Géolog ques et M n ères)  Il faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle
pollution à son endroit.

 CASIAS  Carte des Anc ens S tes Industr els et Act v tés de Servce  présentant l'h stor que des act v tés ndustr elles ou de servces que se sont
succédé au cours du temps  CASIAS ne préjuge pas d'une pollution effective des sols des établissements recensés.

Que propose Media Immo ?

Med a mmo vous transmet  à t tre nformat f  les nformat ons actuellement d spon bles et rendues publ ques par l'Etat à travers les bases de données
BASOL et BASIAS  et sur CASIAS

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire ?

« À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat  dans un délai de deux ans à compter de la
découverte de la pollution  l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou  selon le cas  de se faire restituer une
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer  L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur
lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente »  (Extrait du Décret n°2015 1353 du 26 octobre 2015)
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Cartographie des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

 BASOL  BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués)

 BAS AS en activité  Base de données d'Anciens Sites Industriels et Ac ivités de Service

 BAS AS dont l'activité est terminée  Base de données d'Anciens Sites Industriels et Ac ivités de Service

 BAS AS dont l'activité est inconnue  Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

    Sites CAS AS  Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 Emplacement du bien

 Zone de 200m autour du bien

 Zone de 500m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des sites pollués (ou potentiellement polluée) situés à moins de 500m du bien représentés par les pictos , , 

 et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
Le descriptif complet des sites CASIAS est consultable sur le site https //georisques.gouv.fr/.
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Inventaire des sites BASOL / BASIAS
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

Repère Nom Activité des sites situés à moins de 200m Distance
(Environ)

C3 FAYOUX Pierre Four à chaux permanent Fabrica ion de ciment  chaux et plâtre (centrale à béton  ) 100 m

Repère Nom Activité des sites situés de 200m à 500m Distance
(Environ)

Aucun résultat de 200m à 500m

Nom Activité des sites non localisés
Aucun site non localisé
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Cartographie des ICPE
Commune de VOUHARTE (16330)

 Usine Seveso

 Usine non Seveso

 Carrière

 Emplacement du bien

 Elevage de porc

 Elevage de bovin

 Elevage de volaille

 Zone de 5000m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des Installations Classées pour le Protection de l'Environnement situées à moins de 5000m du bien représentées
par les pictos , , , ,  et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
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Inventaire des ICPE
Commune de VOUHARTE (16330)

Repère Situation Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à moins de 5000m du bien
Aucun CPE à moins de 5000m du bien sur la commune VOUHARTE

Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à plus de 5000m du bien
Aucun CPE à plus de 5000m du bien sur la commune VOUHARTE
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Cartographie du Plan d'Exposition au Bruit
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Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Planche (croquis) de repérage technique effectué par le cabinet : SARL CMD, auteur : BOUTHINON Lewis 
Dossier n° SA24/06/0259 du 11/06/2024 

 Adresse du bien : 801 Rue Principale  16330 VOUHARTE 
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Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Réalisation d’une « évaluation périodique » (EP), lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et 
l’étendue des dégradations qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action 
de protection immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

 
2. Réalisation d’une « action corrective de premier niveau » (AC1), lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la 

nature et l’étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise 
en état limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 
b) Procéder à la mise en œuvre de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures 
de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de 
l’amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent 
en bon état de conservation. 
Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.  

 
3. Réalisation d’une « action corrective de second niveau » (AC2), qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou 

produit ne soit plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n’ont pas été mises en place, les mesures  conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner 
l’usage des locaux concernés afin d’éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante.  
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, 
conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 
compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler  périodiquement  que  les autres  matériaux  et produits  restant  accessibles,  ainsi  que  leur protection, demeurent en bon 
état de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l’évaluation de l’état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d’être apportées. 
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2.3 Le laboratoire d’analyse éventuel 
 
 Raison sociale: EURO Services LABO 

Nom du contact: M Balcon  
Coordonnées : 122 rue Marcel Hartmann ZI Léa-Park Bât A CS 30012 94853 IVRY SUR SEINE Cedex 

Référence du rapport d’essai : - 
Date d’envoi des prélèvements : - 
Date de réception des résultats : - 

 

2.4 Le bien objet de la mission 
 
 Description de l’ensemble immobilier: Habitation (maisons individuelles) 

Année de construction : <1949 
Localisation du bien objet de la mission :  801 Rue Principale 16330  VOUHARTE  
Périmètre de repérage : Toutes parties accessibles sans démontage ni destruction 
 
Accompagnateur : l'Huissier 
 
L’occupant est : Sans objet, le bien est vacant 
Nom de l’occupant, si différent du propriétaire :  

Présence d’enfants mineurs : NON  

           Nombre d’enfants mineurs : 0 
           Nombre d’enfant de moins de 6 ans : 0 

Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : Néant 
Croquis du bien immobilier objet de la mission : Voir annexe n°9.2 

 
 
Liste des locaux visités :  
RDC - Cuisine / Séjour  
RDC - Escalier  
R+1 - Palier  
R+1 - Chambre  

R+1 - Salle de bains - WC  
R+2 - Grenier  
RDC - Grange 

 
Liste des locaux non visités (avec justification) : 
RDC - Volume sous escalier (Encombrement important) 
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Situations de dégradation de bâti 

NON 
Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s’effondrer 
ou en tout ou partie effondré (PMEf) 

NON 
Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures, de ruissellements ou 
d’écoulements d’eau sur plusieurs unités de diagnostic d’une même pièce (TCRu) 

NON 
Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d’une même pièce 
recouvertes de moisissures ou de nombreuses taches d’humidité (TMHu). 

 

6.5 Transmission du constat l’agence régionale de santé 
 

NON 
Si le constat identifie au moins l’une de ces cinq situations, une copie du CREP est transmise 

immédiatement à l’agence régionale de santé d’implantation du bien expertisé. 
 
En application de l’Article R.1334-10 du code de la santé publique, l’auteur du présent constat informe de cette 

transmission éventuelle le propriétaire, le syndicat des copropriétaires ou l’exploitant du local d’hébergement 
 

Remarque : Néant 
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Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l’exposition au plomb : 
— Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, 

R.233-1, R.233-42 et suivants ; 
— Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques 

cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction et modifiant le code du travail ; 
— Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre et 

d'utilisation applicables aux équipements de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 du 
code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et vêtements de travail) ; 

— Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code du 
travail ; 

— Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue de 

favoriser la prévention des risques professionnels et portant transposition de directives européennes 
relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ; 

— Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à 
R.231-54 du code du travail) ; 

— Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux 
dangereux pour lesquels il est établi un plan de prévention. 

 

8.2 Ressources documentaires 
 
Documents techniques : 

— Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ; 
— Guide à l’usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d’une technique de 

traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions OPPBTP 4e trimestre 2001 ; 
— Document ED 809 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques 

professionnels, INRS, avril 2003 ; 
— Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d’exposition 

au plomb». 

 
Sites Internet : 
— Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des 

peintures au plomb, obligations des différents acteurs, …) :  
http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme») 

— Ministère chargé du logement : 
http://www.logement.gouv.fr 

— Agence nationale de l'habitat (ANAH) : 
http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment) 

— Institut national de recherche et de sécurité (INRS) : 
http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et composés 
minéraux, ...) 
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Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin 
(généraliste, pédiatre, médecin de protection maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s’il le juge 
utile, un dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention du saturnisme peuvent 
être obtenues auprès des directions départementales de l’équipement ou des directions départementales des 

affaires sanitaires et sociales, ou sur les sites Internet des ministères chargés de la santé et du logement.  
 

9.2 Croquis 
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Vue générale du bien 

 
 

9.3 Analyses chimiques du laboratoire 
 
 

 

N° Localisation Repère 
Num 

UD 

Unité de 

diagnostic  

Sub

strat 

Revêtement 

apparent 

Localis
ation 

mesure 

Résult
at 

mesure 

Nature de la 

dégradation 

Classe

ment 

Facteurs de 
dégradation 

du bâti* 

Observation 

 Néant - - - - - - -    - 
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9.4 Certificat de validité de la source  
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Vue générale du bien 

 

 

 

A Angoulême, le 07/06/2024  
 
 

 
 

 
 
 Lewis BOUTHINON    
 

 

  

 

 


































































